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1. Mise en contexte
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Conseil, gestion de patrimoine et négociation

1.2 Les services d’investissement
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1.3 La protection des épargnants et 
la sécurité des produits
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Minimisation du préjudice

potentiel

Prévention des risques de 

préjudice pour les épargnants 

Dommage matériel (incluant 

pertes pécuniaires et non 

pécuniaires)

Problèmes d’ordre émotionnel, 

de santé mentale et de santé 

physique

Santé et sécurité des 

consommateurs

Protection des épargnants

« La santé est un état de 

complet bien-être physique, 

mental et social, et ne consiste 

pas seulement en une absence 

de maladie ou d'infirmité. »*

Sécurité des produits

Prévention des dangers que 

présentent les produits de 

consommation 

*Préambule à la Constitution de 

l'Organisation mondiale de la Santé
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2. La nature 
particulière des 

services 
d’investissement
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2.1 L’asymétrie informationnelle

• Disparité d’information au regard des actes 
posés par l’une des parties au bénéfice de 
l’autre.
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Effets : dépendance aux services d’investissement,
difficulté d’évaluation des services par les épargnants,

délégation de pouvoirs 

Déficit de 

littératie 

financière des 

épargnants

Connaissances 

spécialisées et 

étendues des 

professionnels

vs.
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2.2 Vue d’ensemble de la nature 
particulière

8

Épargnant
Prestataires de 

services 
d’investissement

• Peu de connaissances

• Délégation de pouvoirs

• Contrôle limité

• Confiance accrue

• État de dépendance 
et de vulnérabilité 

• Connaissances spécialisées

• Pouvoirs sur les actifs

• Risques d’abus

• Risques de préjudice 
pour le client

Conseil, gestion 
de portefeuille et 

négociation

Confie ses 
économies
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3. L’encadrement 
juridique des services 

d’investissement
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3.1 L’encadrement de nature disciplinaire et 
administrative

Les principales composantes de cet encadrement 
« professionnel » : 

Contrôle de 

l’accès au 

marché : 

exigences 

d’inscription des 

entreprises et des 

individus. 

Normes de 

conduite : devoirs 

de loyauté et de 

diligence (agir en 

« professionnel 

avisé ».

Mécanismes 

internes et 

externes de 

contrôle : 

conformité, 

inspections, 

enquêtes, sanctions.

Des rapprochements avec le cadre mis en place par le 
système professionnel québécois.
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3.2 L’encadrement de nature civile

• Recours par les épargnants pour l’indemnisation 
du préjudice subi en raison de manquements 
professionnels des prestataires de services 
d’investissement. 

• Faute, dommages et lien de causalité !
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L’état de dépendance et de vulnérabilité de 
l’épargnant influence les tribunaux au regard : 

• L’identification de la faute et l’intensité des 
devoirs des prestataires de services financiers. 

• La prise en compte du comportement de 
l’épargnant (faute de la victime). 

• L’indemnisation et l’octroi des dommages (pertes 
pécuniaires, pertes non pécuniaires, dommages 
punitifs). 
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4. L’éducation des 
épargnants
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4.1 La littératie financière

• Qu’est-ce que la littératie financière ?

• Connaissance, compétence et confiance pour 
prendre des décisions de nature financière.

• Objectifs :

• Informer et éduquer les épargnants

• Réduire l’asymétrie informationnelle

• Permettre une évaluation de la qualité et 
surveillance des services par les épargnants

• Initiatives multiples :

13
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4.3 L’éducation comme outil de 
protection des épargnants

• Pour les autorités, la littératie financière : 

• En complément à l’encadrement 
professionnel pour assurer cette protection.

• Un consensus au regard de son apport pour 
les consommateurs. 

• Postulat:

• « investisseur rationnel »

• Des critiques et des limites à l’éducation

• D’autres pistes de solution pour réduire 
l’asymétrie informationnelle. 

14
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5. En guise de 
conclusion
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5.1 Quelques observations ou 
pistes de réflexion 

• L’effet « pernicieux » de l’éducation 
des épargnants

• Le repositionnement de l’enjeu 
informationnel : les conflits d’intérêts 
dans la mire

• La complémentarité de l’encadrement 
ex ante et ex post de la prestation des 
services d’investissement

16
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6. Questions et 
commentaires 
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